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PRÉSENTS Mme Ann MacDonald, présidente (vidéoconférence) 
 Mme Louise Champoux-Paillé, vice-présidente (vidéoconférence) 

Mme Caroline Barbir, secrétaire (vidéoconférence) 
Mme Marie-Pierre Bastien (vidéoconférence) 
M. Jean-François Bussières (vidéoconférence) 
M. Laurent Carlier (vidéoconférence) 
Dr Patrick Cossette (vidéoconférence) 
M. Louis Gagnon (vidéoconférence) 
M. Guillaume Gfeller (vidéoconférence) 
Dre Marie-Josée Hébert (vidéoconférence) 
Dre Valérie Lamarre (vidéoconférence) 
Mme Annie Lemieux (vidéoconférence) 
Mme Anne Lyrette (vidéoconférence) 
Mme Céline Morellon (vidéoconférence) 
Mme Mirabel Paquette (vidéoconférence) 
M. Frédérick Perrault (vidéoconférence) 
Mme Annie Pelletier (vidéoconférence) 
Dr Jean Pelletier (vidéoconférence) 
Mme Angèle St-Jacques (vidéoconférence) 
Mme Delphine Brodeur (membre observateur sans droit de vote) (vidéoconférence) 
 
 

INVITÉS Mme Alexianne Bergeron, coordonnatrice du système de remplacement, centre de rendez-vous unique 
et téléphonie (vidéoconférence) 

 Mme Karine Charbonneau, conseillère en soins infirmiers volet enseignement (vidéoconférence) 
 Dr Marc Girard, directeur des services professionnels (vidéoconférence) 
 M. Fedor Jila, adjoint à la présidente-directrice générale (vidéoconférence) 
 M. Nathan Lavigueur, directeur des ressources informationnelles et des technologies biomédicales 

(vidéoconférence) 
 Anne-Julie Ouellet, directrice des personnes, de la culture, du leadership, des communications et des 

relations publiques (vidéoconférence) 
 Mme Valérie Pelletier, directrice des soins infirmiers (vidéoconférence)  
 Mme Valérie Russo, conseillère en soins infirmiers volet santé mentale (vidéoconférence) 
 M. Daniel Tougas, directeur des ressources financières et de la logistique (vidéoconférence) 
 M. Dominiq Vincent, partenaire de gestion RH, direction des personnes, de la culture, du leadership, des 

communications et des relations publiques (vidéoconférence) 
 
  
RÉDACTION Mme Manon Houle 

 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. Ouverture de la séance régulière et constatation du quorum 
2. Adoption de l'ordre du jour de la séance régulière du 28 avril 2023 
3. Huis clos 





 

11. Gouvernance et affaires corporatives (aucun sujet) 
12. Qualité, sécurité, performance et éthique 

12.1. Tableau de bord du CA 
12.2. Gestion intégrée des risques – Bilan final de la séquence 4 

13. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 
13.1. Comité de vérification 

13.1.1. Rapport du Président 
13.2. Convention d’acquisition des progiciels Espresso GRM/GRF/GRH et paie Logibec 
13.3. Liste des contrats de service égaux ou supérieurs à 25 000$ soumis à la LGCE a.18 
13.4. Renouvellement de licences ELA de VMware 

14. Date de la prochaine séance régulière : 12 juin 2023 
15. Levée de la séance 

 
1- Une personne qui désire poser une question doit se présenter à la salle où se tient la séance du conseil d’administration 
soixante (60) minutes avant l’heure fixée pour le début d’une séance du conseil d’administration. Elle doit donner à la 
présidente ou à la personne qu’elle désigne, son nom et son prénom et, le cas échéant, le nom de l’organisme qu’elle 
représente, et indiquer l’objet de sa question. Des formulaires seront disponibles à cet effet. 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Clara Low-Décarie; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Clara Low-Décarie; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent 
être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Clara Low-Décarie; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Clara Low-Décarie ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Clara 
Low-Décarie à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Clara Low-Décarie sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Clara Low-Décarie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Clara Low-Décarie les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur docteur Clara Low-Décarie le statut de membre Associé avec des 
privilèges : 
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ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ariane Boutin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Ariane Boutin détient le statut de membre actif avec les privilèges 
suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie d'urgence – 
sans privilèges d'admission – avec privilèges en urgence, médico-chirurgical et médecine 
ambulatoire. Échographie ciblée à l’urgence. » du 14 juin 2021 au 14 juin 2023;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Ariane Boutin le 14 juin 2021 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale 

Jusqu’au 14 juin 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la résolution 
du 14 juin 2021 : 

OCTROIE les privilèges au docteur Ariane Boutin de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
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être rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Adam Bretholz ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Adam 
Bretholz à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Adam Bretholz sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Adam Bretholz s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Adam Bretholz les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Adam Bretholz détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de Pédiatrie 
d’urgence sans privilèges d’admission – avec privilèges en urgence, médico-chirurgical et 
médecine ambulatoire. » du 10 juin 2022 au 31 décembre 2023;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Adam Bretholz le 10 juin 2022 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale 

Jusqu’au 31 décembre 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la 
résolution du 10 juin 2022 : 

OCTROIE les privilèges au docteur Adam Bretholz de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
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accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé l’ajout de 
privilèges aux privilèges déjà octroyés à docteur Jessica Elbared lors de l’octroi de son 
statut et de ses privilèges, tel que par la résolution CECMDP.21-22.195 de la séance régulière 
du 26 janvier 2022 du Comité exécutif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens;  

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Jessica Elbared ont été déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité docteur Jessica 
Elbared à faire valoir ses observations sur ces obligations;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Jessica Elbared sur ces obligations;  

ATTENDU QUE docteur Jessica Elbared s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jessica Elbared les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Jessica Elbared détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie 
d'urgence – Service de - Pédiatrie d'urgence - sans privilèges d'admission – avec privilèges 
en urgence, médico-chirurgical et médecine ambulatoire. Échographie ciblée à l'urgence. » 
du 28 janvier 2022 au 24 septembre 2023;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Jessica Elbared le 10 février 2022 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale 

Jusqu’au 24 septembre 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la 
résolution du 10 février 2022 : 

OCTROIE les privilèges au docteur Jessica Elbared de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé l’ajout de 
privilèges aux privilèges déjà octroyés à docteur Julie Gabbay lors de l’octroi de son statut 
et de ses privilèges, tel que par la résolution CECMDP.21-22.111 de la séance régulière du 
27 octobre 2021 du Comité exécutif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens;  

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Julie Gabbay ont été déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Julie Gabbay sur ces obligations;  

ATTENDU QUE docteur Julie Gabbay s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Julie Gabbay les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Julie Gabbay détient le statut de membre associé avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie 
d'urgence – Pédiatrie d'urgence, sans privilèges d'admission - avec privilèges en urgence, 
médico-chirurgical et médecine ambulatoire. » du 29 octobre 2021 au 24 septembre 2023;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Julie Gabbay le 10 février 2022 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale 

Jusqu’au 24 septembre 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la 
résolution du 29 octobre 2021: 

OCTROIE les privilèges au docteur Julie Gabbay de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
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un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé l’ajout de 
privilèges aux privilèges déjà octroyés à docteur Sarah Mousseau lors de sa nomination, tel 
que par la résolution CECMDP.21-22.030 de la séance régulière du 12 mai 2021 du Comité 
exécutif du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens;  

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Sarah Mousseau ont été déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité docteur Sarah 
Mousseau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Sarah Mousseau sur ces obligations;  

ATTENDU QUE docteur Sarah Mousseau s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sarah Mousseau les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Sarah Mousseau détient le statut de membre actif avec les 
privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de pédiatrie 
d'urgence – sans privilèges d'admission – avec privilèges en urgence, médico-chirurgical et 
médecine ambulatoire. Échographie ciblée à l’urgence. » du 14 juin 2021 au 14 juin 2023;  

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Sarah Mousseau le 14 juin 2021 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale 
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les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « 
LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 
que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services 
sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à 
un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser 
dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, 
les obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à 
la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé l’ajout de 
privilèges aux privilèges déjà octroyés à docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc lors de 
l’octroi de son statut et de ses privilèges, tel que par la résolution CECMDP.21-22.115 de la 
séance régulière du 27 octobre 2021 du Comité exécutif du Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc ont été 
déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité docteur Amélie-
Ann Pellerin-Leblanc à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc sur ces 
obligations;  

ATTENDU QUE docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc s’engage à respecter ces 
obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc détient le statut de membre associé 
avec les privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de 
pédiatrie d'urgence – Pédiatrie d'urgence, sans privilèges d'admission - avec privilèges en 
urgence, médico-chirurgical et médecine ambulatoire. » du 29 octobre 2021 au 24 septembre 
2023; 
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ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc le 29 octobre 
2021 les privilèges suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 24 septembre 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la 
résolution du 29 octobre 2021. 

OCTROIE les privilèges au docteur Amélie-Ann Pellerin-Leblanc de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment 

le développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l’Université de Montréal, 

à défaut de quoi les privilèges seront révoqués; 
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s'il y a lieu); 
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ; 
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à 

celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts. 
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ATTENDU QUE docteur Frédérique Plante-Barriault s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Frédérique Plante-Barriault les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Frédérique Plante-Barriault détient le statut de membre associé 
avec les privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Département de 
pédiatrie d'urgence – Service de - Pédiatrie d'urgence - sans privilèges d'admission – avec 
privilèges en urgence, médico-chirurgical et médecine ambulatoire. » du 28 janvier 2022 au 
24 septembre 2023; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Frédérique Plante-Barriault le 10 février 2021 
les privilèges suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 24 septembre 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la 
résolution du 10 février 2021. 

OCTROIE les privilèges au docteur Frédérique Plante-Barriault de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et 
adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un 

autre établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
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ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Maude Poitras ont été déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité docteur Maude 
Poitras à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Maude Poitras sur ces obligations;  

ATTENDU QUE docteur Maude Poitras s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maude Poitras les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Maude Poitras détient le statut de membre actif avec les privilèges 
suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Pédiatrie d'urgence - sans privilèges 
d'admission - avec privilèges en urgence, médico-chirurgical et médecine ambulatoire. 
Échographie ciblée à l'urgence. » du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Maude Poitras le 14 juin 2021 les privilèges 
suivants : 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 14 juin 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la résolution 
du 14 juin 2021. 

OCTROIE les privilèges au docteur Maude Poitras de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du 
Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service 
où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation 
de l'ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, 
rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé l’ajout de 
privilèges aux privilèges déjà octroyés à docteur Soha Rached-D’Astous lors de l’octroi de 
son statut et de ses privilèges, tel que par la résolution CECMDP.21-22.043 de la séance 
régulière du 26 mai 2021 du Comité exécutif du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés à docteur Soha Rached-D’Astous ont été 
déterminées;  

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité docteur Soha 
Rached-D’Astous à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations de docteur Soha Rached-D’Astous sur ces obligations;  

ATTENDU QUE docteur Soha Rached-D’Astous s’engage à respecter ces obligations;  

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Soha Rached-D’Astous les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

ATTENDU QUE docteur Soha Rached-D’Astous détient le statut de membre associé avec 
les privilèges suivants au Département de pédiatrie d’urgence : « Pédiatrie d'urgence - sans 
privilèges d'admission - avec privilèges en urgence, médico-chirurgical et médecine 
ambulatoire. Échographie ciblée à l'urgence. » du 14 juin 2021 au 14 juin 2023; 

ATTENDU QUE l'usage de la trousse médico-légale était inclus dans les activités régulières 
reliées à ces privilèges; 

ATTENDU la correspondance du ministère de la Santé et des Sociaux datée du 27 février 
2023 à l'effet que cette activité devienne un privilège distinct; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AJOUTE aux privilèges octroyés à docteur Soha Rached-D’Astous le 14 juin 2021 les 
privilèges suivants: 

Département de pédiatrie d’urgence – Trousse médico-légale. 

Jusqu’au 14 juin 2023, soit pour la durée et aux conditions et modalités prévues à la résolution 
du 14 juin 2021. 

OCTROIE les privilèges au docteur Soha Rached-D’Astous de la façon suivante: 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, 

pour une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 
avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 
du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 





















































 

52 

le MSSS. 

ATTENDU QUE le rapport annuel du comité d’éthique de la recherche doit être transmis 
électroniquement au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS);  

ATTENDU QUE le conseil d’administration doit approuver ledit rapport; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le Conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine :  

ADOPTE le rapport annuel sur les activités du Comité d’éthique de la recherche du CHU Sainte-
Justine pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023.  

MANDATE le comité d’éthique à la recherche de transmettre ledit rapport au ministère de la 
Santé et des Services sociaux d’ici au 1er juillet 2023 prochain. 

8. Ressources humaines 

8.1. Comité des ressources humaines 

8.1.1. Rapport de la Présidente 
Document déposé : 
8.1.1 RAPPORT DU CRH_5 avril 2023.pdf 

Madame Annie Lemieux présente pour information les faits saillants de l’ordre du jour de la séance 
du Comité des ressources humaines tenue le 5 avril 2023. 

8.2. Indicateurs RH et stratégies d’attraction 
Documents déposés : 
8.2 FS_Analyse _ indicateurs RH_stratégies_recrutement_CA28042023.pdf 
8.2 PRES Indicateurs RH et stratégie_2023 04 26 

Madame Anne-Julie Ouellet et monsieur Dominiq Vincent présentent la situation de la main-d’œuvre 
et les stratégies de recrutement du CHU Sainte-Justine. 

Dans le contexte de pénurie de main-d’œuvre, le CHU Sainte-Justine a fait la promotion accrue de ses 
emplois au cours de l’automne 2022. Pour y arriver, une stratégie de recrutement visant à être toujours 
présents pour plusieurs titres d’emplois ciblés a eu lieu depuis l’automne. 

Pour sa part, la nouvelle marque employeur a été lancée en février 2023, produite par l’équipe des 
communications en collaboration avec le photographe et influenceur Alexandre Champagne.  
Les données cumulatives au 29 mars 2023 reflétant les principaux faits saillants, le bilan des 
embauches et des départs, et l’optimisation des méthodes pour rencontrer les cibles inscrites aux 
priorités RH 2021-2025 ont été présentées. 

8.3. Initiatives Zéro TSO 
Documents déposés : 
8.3 FS_Initiatives zéro TSO_CA28042023.pdf 
8.3 PPT_Initiatives zéro TSO_CA28042023.pdf 

En février 2023, avec l’abolition du système de garde au sein de l’Unité de soins intensifs pédiatriques, 
l’Unité de médecine pédiatrique et l’Unité de soins néonataux a entraîné : 

 Une augmentation significative de la charge de travail du personnel soignant afin de répondre 
aux besoins de la clientèle du CHU Sainte-Justine (modification des ratios). 

 Une augmentation significative du temps supplémentaire au sein des secteurs cliniques. 

 Une augmentation significative du temps supplémentaire obligatoire (TSO) au sein de certains 
secteurs, dont l’Unité des soins intensifs pédiatriques, l’Unité de médecine pédiatrique, l’Unité de 
soins néonataux, le service d’inhalothérapie et les laboratoires. 

Mesdames Valérie Pelletier et Alexianne Bergeron présentent les grands chantiers ayant pour objectifs 
d’éviter le temps supplémentaire obligatoire. 
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8.4. Accompagnement des employés en soins infirmiers et soutien à la transition 
Documents déposés : 
8.4 FS_Accompagnement du personnel infirmier et SAT_CA28avril2023.pdf 
8.4 PPT Intégration des nouvelles infirmieres_CA28avril2023.pdf 

Au-delà des actions réalisées pour bonifier l’accueil et les programmes d’intégration, il a été observé 
des difficultés lors de la transition des bancs d’école au milieu de travail. Plusieurs facteurs expliquent 
ces difficultés:  le peu d’expositions au milieu hospitalier dû à la pandémie, le stress, les facteurs 
générationnels, etc. Ces difficultés ont pour conséquences une perte de la main-d'œuvre, soit suite à 
des échecs de probation ou des départs volontaires. 

Mesdames Valérie Pelletier, Karine Charbonneau et Valérie Russo présentent l’offre 
d’accompagnement personnalisé aux recrues en soins infirmiers du CHU Sainte-Justine. 

9. Recherche et enseignement (aucun sujet) 

10. Affaires médicales et cliniques 

10.1. Vérification de la conformité des permis d’exercice des professionnels 

10.1.1. Direction des services professionnels (DSP) 
Documents déposés 
10.1.1 FS Preuve_assurance responsabilite_med_CMDP.pdf 
10.1.1 LET_verification_ordre professionnel DSP_signMG avril 2023.pdf 

La documentation déposée confirme la conformité du processus de vérification des permis 
d’exercices des médecins et dentistes par la direction des services professionnels. 

10.1.2. Direction des soins infirmiers (DSI) 
Document déposé 
10.1.2 Conformité_permis OIIQ et OIIQA du CHUSJ_2023.pdf 

La documentation déposée confirme la conformité du processus de vérification des permis 
d’exercices des infirmières et infirmières auxiliaires par la direction des soins infirmiers. 

10.1.3. Direction des services multidisciplinaires, de la santé mentale et de la réadaptation (DSMSMR) 
Document déposé 
10.1.3 Renouvellement permis DSMSMR 2023-2024.pdf 

La documentation déposée confirme la conformité du processus de vérification des permis des 
professionnels de et par la direction des services multidisciplinaires, de la santé mentale et de la 
réadaptation. 

11. Gouvernance et affaires corporatives (aucun sujet) 

12. Qualité, sécurité, performance et éthique 

12.1. Tableau de bord du CA 
Documents déposés : 
12.1 FS_CA_TDB_2023-04-28_VF.pdf 
12.1 SOMM_TDB_CA_2023-04-28_VF.pdf 
12.1 TDB_ConseilAdministration_P13.pdf 

Le tableau de bord de gestion équilibré est déposé pour information. 

12.2. Gestion intégrée des risques – Bilan final de la séquence 4 
Documents déposés : 
12.2 FS_CA_bilan_GIR_S4_2023-04-28_VF.pdf 
12.2 Bilan_GIR_final_S4_2023-04-28.pdf 

Madame Geneviève Parisien présente aux membres du conseil d’administration l’exercice de gestion 
intégrée des risques de la séquence 4 2022-2023.  
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13(2) de la Loi sur les contrats avec les organismes publics (Québec), des droits d’utilisation et exploitation 

des solutions et Progiciels mis à la disposition du Client selon les modalités de l’Entente (les « Solutions 

Logibec »);  

ATTENDU QUE Logibec et le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, pour lui-même et en sa qualité de 

mandataire d’établissements du réseau de la santé et des services sociaux du Québec, ont conclu en 

date du 1er février 2023 une Convention d’acquisition de droits d’utilisation de ses solutions et progiciels 

(la « Convention d’acquisition »), et que le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean a signé cette 

Convention en sa qualité de mandataire et à titre d’«établissement-porteur» de tous les établissements 

publics énumérés dans cette Convention d’acquisition;  

ATTENDU QUE le CHU Ste-Justine figure sur la liste d’établissements publics énumérés et visés par la 

Convention d’acquisition et qu’il a donc mandaté le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean pour négocier 

cette Entente modifiée pour et en son nom;  

ATTENDU QUE cette Entente modifiée vise à assurer la pérennité de la capacité du CHU Ste-Justine à 

utiliser les Solutions Logibec, et d’avoir recours aux services nécessaires à une telle utilisation, et ainsi 

maintenir les opérations soutenues par les Solutions Logibec visées par l’Entente et déployées dans son 

établissement jusqu’à ce que soit complété le déploiement d’une ou de nouvelles solutions provinciales 

choisie(s) dans le contexte d’un ou de nouveaux appels d’offres de portée provinciale (un « AO de 

remplacement ») visant l’acquisition de biens et services similaires à ceux visés par l’appel d’offres initial 

du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean publié le 3 juin 2022 et intitulé « Acquisition d’une solution 

d’information en gestion des finances, de l’approvisionnement et des ressources humaines » (l’ « AO 

SIFARH »);  

ATTENDU QU’en sa qualité de mandataire et à titre d’établissement-porteur, le CIUSSS du Saguenay–

Lac-Saint-Jean a obtenu les assurances requises de la part du ministère de la Santé et des Services 

sociaux du Québec (le « MSSS ») quant à la disponibilité et l’allocation des crédits budgétaires requis 

pour lui permettre et pour permettre aux autres établissements énumérés et visés par la Convention 

d’acquisition, dont le Client, de s’acquitter envers Logibec des obligations financières décrites dans cette 

Entente modifiée;  

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

AUTORISE la dirigeante de l’organisme à signer les avenants négociés par le ministère de la Santé et 

des Services sociaux (MSSS), par le biais de son mandataire, le Centre opérationnel SIFARH du CIUSSS 

du Saguenay–Lac-Saint-Jean et Solutions Logibec, concernant la convention d’acquisition des progiciels 

Espresso GRM/GRF/GRH et paie de Logibec pour un montant de 18 233 355.87$ avant taxes. 

AUTORISE la Présidente-directrice générale de l’établissement à signer tout autre document nécessaire 
à la prise d’effet de la présente résolution. 

13.3. Liste des contrats de service égaux ou supérieurs à 25 000$ soumis à la LGCEa.18 
Documents déposés : 
13.3 FS-Contrats-services de 25k$ et plus.pdf 
13.3 Contrats-services de 25k$ et plus.pdf 





 

57 

16 LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, la présidente du Conseil d’administration déclare la séance levée à 10h30. 

 

La présidente,      La secrétaire et présidente-directrice générale, 

             
 

Ann MacDonald      Caroline Barbir 




